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Plan

• 1. Brevets

• 2. Marques/droits d’auteur

• 3. Piratage

• 4. Importations paralleles



1. Brevets

• Depuis un décret n° 299 du 6 mars 2022, l’indemnisation du titulaire des droits de PI associé à un 
« pays hostile » est fixée à 0%. Parmi eux notamment, les États-Unis, la Grande Bretagne, les États 
de l’Union européenne. Ce décret ne vise que les redevances accordées dans le cadre de licences 
obligatoires/d’office et ne s’applique donc pas aux accords de licences volontaires.

• Un récent rapport de l’avocat en droit des marques Josh Gerben suggère que Moscou pourrait 
également autoriser les entreprises locales à reprendre des marques et des sites abandonnés 
afin de les exploiter sous d’autres noms, légalisant de facto le vol de propriété intellectuelle des 
pays qui lui sont « hostiles ». Les propriétaires des brevets contrefaits ne recevront aucune 
indemnisation.

• Note: Il y a délivrance de licence obligatoire lorsque les pouvoirs publics autorisent un tiers à 
fabriquer le produit breveté ou à utiliser le procédé breveté sans le consentement du titulaire du 
brevet. Dans le débat public actuel, ce sont habituellement les produits pharmaceutiques qui sont 
visés, mais la formule peut s'appliquer aussi aux brevets dans n'importe quel autre domaine.

Sources:

Washington Post

Le décret russe

https://www.washingtonpost.com/business/2022/03/09/russia-allows-patent-theft/
http://publication.pravo.gov.ru/Document/View/0001202203070005?index=0&rangeSize=1


2. Marques/Droit d’auteur

• La marque pour enfants Peppa Pig, propriété de Hasbro, Inc. HAS, une filiale 
d’Entertainment One, est devenue l’une des cibles de la guerre des marques 
russes. Entertainment One a intenté une action en justice contre une société 
russe qui a contrefait le personnage du dessin animé. Le procès et la demande de 
40 000 roubles ont été rejetés par un juge, qui a cité les « actions hostiles des 
États-Unis d’Amérique et de ses alliés » dans la décision.

• En effet, le pays a autorisé ses entreprises à copier la petite truie rose sans la 
menace d’être puni pour les revendications de la société propriétaire. La décision 
du tribunal est rendue en représailles aux pays qui ont imposé des sanctions à la 
Russie, et notamment le Royaume-Uni, un pays où le personnage est très 
apprécié et qui a participé activement aux mesures anti-russes.

Sources :

Benzinga

Washington Post

https://www.washingtonpost.com/business/2022/03/09/russia-allows-patent-theft/
https://www.washingtonpost.com/business/2022/03/09/russia-allows-patent-theft/


3. Piratage

• Consécutivement aux sanctions prises contre la Fédération de Russie 
dans le cadre de la guerre perdurant en Ukraine, les cinémas russes 
n'ont officiellement plus accès aux dernières productions des 
cinémas hollywoodiens.

• En pratique, plusieurs salles ne se cachent pas de diffuser des copies 
piratées de films tels que The Batman, en dépit de la condamnation 
de tels actes par l'Association russe des propriétaires de cinéma.

Sources :

New York Times

Torrent Freak

https://www.nytimes.com/2022/04/29/movies/russia-movie-theaters-piracy.html
https://torrentfreak.com/russian-cinemas-are-showing-pirated-movies-downloaded-from-torrents-220502/


4. Importations parallèles

• Un décret n° 506 du 29 mars 2022 applique la règle d’épuisement international des droits sur les brevets, 
modèles d’utilité, dessins industriels et marques et autorise les importations parallèles en Fédération de 
Russie sans l’autorisation des titulaires de ces droits de propriété intellectuelle.

• Le décret liste une centaine de catégories de marchandises dont l’importation sans l’accord des détenteurs 
de la propriété intellectuelle est autorisée, afin de contourner les restrictions.

• Parmi ces produits, on retrouve des téléphones Apple ou Samsung, des grandes marques automobiles, des 
consoles de jeux ou encore des matières et pièces détachées utilisées dans l’industrie, selon un document 
publié par le ministère de l’Industrie et du Commerce. « Conformément à ce document, la responsabilité 
juridique est levée en cas d’importation de ces productions par les importateurs en contournant les canaux 
officiels de distribution », a indiqué le ministère.

Sources:

Le Parisien

The fashion law

Reuters

https://www.thefashionlaw.com/what-does-russias-green-light-on-parallel-imports-mean-for-brands/
https://www.reuters.com/business/russia-publishes-list-parallel-imports-goods-2022-05-06/
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